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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Parlamentsmandat

Ende 2015 wies die Interparlamentarische Union, welche die Frauenquote im
Parlament weltweit vergleicht, die Schweiz auf Rang 29 aus. Zwar zeigte der Trend zu
adäquaterer Frauenvertretung nach den Wahlen 2015 leicht nach oben; mit 32% im
National- und 15.2% im Ständerat liegt die Schweiz in puncto Frauenrepräsentation
aber noch weit hinter Ruanda (64%), Bolivien (53%) oder Kuba (49%), welche die ersten
drei Ränge einnehmen. 
Als Ursache wurde in den Medien diskutiert, dass es im Gegenteil zu früher sogar eher
schwieriger geworden sei, Frauen für politische Ämter zu motivieren. Dies habe nach
wie vor mit der grösseren Dreifachbelastung zu tun, weil Frauen neben Berufs- und
politischer Arbeit häufiger als Männer auch noch stärker durch Familienarbeit belastet
seien. Hinzu käme neben dem ruppiger gewordenen politischen Umgangston – der
Frauen eher abschrecke – aber auch eine gewisse Zufriedenheit. Weil sie als
Selbstverständlichkeit wahrgenommen werde, werde für Gleichstellung nicht mehr so
gekämpft wie früher. Diskutiert wurde in den Medien auch die unterschiedliche
Betonung der Frauenförderung in den Parteien. Im Gegensatz zur GP oder zur SP,
haben etwa die CVP und insbesondere die SVP nur wenige oder kaum Frauen in
nationalen und kantonalen Ämtern. Interessant ist die Entwicklung bei der FDP, bei der
die Frauenvertretung in den 1990er Jahren gewachsen war, seit der Jahrtausendwende
aber stagniert. 1

BERICHT
DATUM: 31.12.2015
MARC BÜHLMANN

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Lors d'une visite de travail en Suisse, le président de la Bolivie, Jaime Paz Zamora, s'est
entretenu avec plusieurs conseillers fédéraux; le principal motif de ce voyage résidait
dans la signature d'une déclaration-d'intention sur la coopération économique entre
les deux pays et d'un accord de désendettement. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 03.04.1993
AUTOR UNBEKANNT

Entwicklungspolitik

Dans le cadre du crédit de programme adopté en 1990 par les Chambres, différents
accords de financements mixtes ont été conclus avec les six pays suivants: Chine (100
millions de francs), Côte d'Ivoire (34), Egypte (60), Inde (100), Indonésie (112) et
Zimbabwe (50). La part de la Confédération s'élève au total à 200,5 millions de francs.
L'utilisation croissante des moyens mis à disposition par les financements mixtes,
observée en 1991, traduit à la fois l'amélioration des conditions appliquées ces
dernières années ainsi que les besoins accrus de beaucoup de pays en développement
en financements extérieurs accordés à des conditions favorables. Les contributions de
la Confédération (295 millions de francs) accordées avant 1987 sous forme de prêts
sans intérêt à treize pays en développement ont été transformées en dons. Cette
conversion devrait permettre aux autorités helvétiques d'assurer l'égalité de traitement
entre les anciens et les nouveaux financements mixtes.

Des aides à la balance des paiements pour un montant total de 40 millions de francs
ont été accordées à la Bolivie, au Mozambique, au Nicaragua et au Rwanda. Différentes
mesures de désendettement ont également été prises. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1991
ANDRÉ MACH

Les objectifs des consolidations de dettes sont, d'une part, de protéger les créanciers
publics et privés contre les pertes ainsi que de leur assurer un traitement égal dans le
cadre des prestations du service de la dette et, d'autre part, d'aider les pays
bénéficiaires à adapter leur économie à de nouvelles conditions. En 1991, des accords
de consolidation de dettes ont été signés avec la Bolivie (16 millions de francs), le
Honduras (55), le Pérou (175). De même, des accords de rééchelonnement de dette ont
été conclus avec la République du Congo (7,1 millions de francs), Madagascar (1), le

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1991
ANDRÉ MACH
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Nigéria (51,1), la Zambie (12,1), le Sénégal (7,5), le Togo (33) et la République
centrafricaine (2). 4

Bien que l'aide au développement ait subi certaines coupes budgétaires, les
engagements pris par la Confédération furent nombreux en 1993. Des accords de
financements mixtes ont été conclus avec le Vietnam, la Thaïlande et le Pakistan.
Plusieurs négociations sur des actions bilatérales de désendettement se sont déroulées
en 1993; des accords de réduction de dette ont ainsi pu être conclus avec la Bolivie, le
Honduras, le Nicaragua, le Pérou, la Jordanie, le Mozambique, la Tanzanie et la Zambie.
Des aides à la balance des paiements ont également été octroyées à l'Ethiopie, au
Vietnam, à Madagascar et à l'Ouganda. Enfin, des accords bilatéraux de consolidation
et de rééchelonnement de dettes ont été signés avec le Brésil, le Honduras, la Guinée,
le Mali et la Sierra Leone. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1993
AUTOR UNBEKANNT

La Confédération n'a accordé en 1994 qu'un seul financement mixte d'un montant de
CHF 67.75 millions (dont 27.1 millions à la charge de la Confédération). Celui-ci a été
attribué pour un projet de centrale thermique aux Philippines. Des accords bilatéraux
de désendettement ont, par ailleurs, été signés avec l'Equateur, la Côte d'Ivoire, le
Honduras, le Mali, le Mozambique, la Zambie, le Sénégal et la Bolivie. Des aides à la
balance des paiements ont, en outre, été accordées au Nicaragua, à la Bolivie, au
Mozambique et au Burkina Faso. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1994
LIONEL EPERON

Aussenwirtschaftspolitik

Auch die Waffenausfuhr gab 1980 Anlass zu heftigen Diskussionen. Der
«Informationsdienst 3. Welt» äusserte die Ansicht, dass der Export von Waffen in die
Dritte Welt die Glaubwürdigkeit der schweizerischen Entwicklungshilfe beeinträchtige.
Die Tatsache, dass während des Militärputsches von 1979 in Bolivien schweizerische
Sturmgewehre und Schützenpanzer im Einsatz gewesen waren, veranlasste die SPS, vom
Bundesrat ein Verbot der Waffenausfuhr für ganz Lateinamerika zu fordern. Die
Nationalräte Ziegler (sp, GE) (79.814) und Carobbio (psa, TI) (79.815) kritisierten in
Einfachen Anfragen die Waffenlieferungen an die Philippinen. Der Bundesrat
antwortete, die Unruhen auf den Philippinen hätten nie ein Ausmass angenommen,
welches nach dem Gesetz als Verbotsgrund für die Waffenausfuhr gelten könnte. 7

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 03.12.1980
REGINA ESCHER

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Allgemeiner Umweltschutz

La Commission de politique extérieure du Conseil des Etats (CPE-CE) demande au
Conseil fédéral d'accorder une attention particulière à la thématique de la montagne
dans le cadre de la mise en œuvre du message sur la coopération internationale 2017-
2020. Le Conseil fédéral confirme l'importance de cette thématique et propose
l'acceptation de la motion. Il entend continuer son engagement en matière de
coopération internationale dans les régions de montagne et souhaite favoriser son
intégration transversale dans les domaines telles que la lutte contre la pauvreté, la
gestion durable des ressources naturelles et le changement climatique. Pour ce faire, il
interviendra dans des pays montagneux comme le Népal, le Kirghizistan, le Tadjikistan,
la Géorgie, la Bolivie et le Nicaragua. La Suisse appuie déjà des centres d'excellence
régionaux établis dans les Andes, au l'Hindu Kush-Himalaya, en Asie centrale et en
Afrique et soutient le Partenariat la Montagne. Comme prévu dans le message,
l'engagement de la Suisse fera l'objet de rapports. La chambre des cantons a adopté la
motion de sa commission. 
La CPE-CN, par 13 voix contre 6 et 3 abstentions propose également de l'adopter. Elle
estime primordial d'intégrer dans la coopération internationale, pour les années 2017-
2020, l'expérience de la Suisse et la politique d'aide au développement qu'elle mène
dans les régions de montagne. Toutefois, quelques membres de la commission, ne
voyant pas de différence entre une adoption ou un rejet de la motion, trouvent cette
intervention superflue. Le Conseil national a suivi, à l'unanimité, l'avis de sa chambre
sœur. 8

MOTION
DATUM: 05.12.2016
DIANE PORCELLANA
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